COMPTE-RENDU - VENDREDI 05 OCTOBRE 2018
Fabrice – Absent excusé.

(-Règlement européen Général sur la Protection des données personnelles
Depuis le 25 mai 2018, toutes les structures publiques doivent se mettre en conformité avec le Règlement Général européen de la Protection des Données (RGPD) approuvé officiellement par le Parlement Européen en avril 2016. Ce RGPD, qui remplace les lois nationales telles que la loi informatique et libertés en France, unifie la protection des données et facilitera la libre circulation des données dans les 28 états membres de l’UE.
C’est pourquoi, il convient de désigner un Délégué à la Protection des Données (DPD), également dénommé DPO (Data Protection Officier) qui aura pour mission principale de mettre la collectivité en conformité avec le RGPD.

Son rôle sera de :
- Informer et conseiller l’organisme (responsable de traitement, sous-traitants, employés) ;

- Réaliser l’inventaire et la cartographie des données de l’organisme et de leurs traitements (qui, quoi, pourquoi, où, jusqu’à quand, comment) ; 

- Conseiller, accompagner à la gestion du registre de traitements des données personnelles ;

- Contrôler et veiller au respect du règlement et du droit national en termes de protection des personnes physiques et de droit d’accès ;

- Piloter la conformité en continu et identifier les actions à mener au regard des risques sur les droits et libertés des personnes ;

- Concevoir des actions de sensibilisation ;

- Conseiller l’organisme sur la réalisation d’études d’impact sur la protection des données et la vie privée, et en vérifier l’exécution ;

- Coopérer avec la CNIL, autorité de contrôle ;

Le Délégué à la Protection des Données (DPD) n’est pas le responsable des traitements. 

Il doit, en tout état de cause, exercer ses missions en toute indépendance, vis-à-vis du responsable de traitement (le maire), et il ne peut être sanctionné pour avoir exercé ces missions. 
Le conseil municipal désigne Geneviève GEAIX comme déléguée à la protection des données (DPD) et autorise le Maire à signer toutes pièces relatives à cette nomination. Un arrêté sera pris en ce sens par la Mairie.
(- BAIL APPARTEMENT ANCIENNE MAIRIE
Pierre TERRADE a résilié le bail de l’appartement qu’il occupait à compter du 30 Septembre 2018. Romain GEAIX prendra cet appartement à compter du 1er novembre 2018. 
( - AMENAGEMENT FONCIER

Une réunion de la CCAF aura lieu en Mairie de CONDAT le Mercredi 10 octobre 2018 afin de fixer les dates de l’enquête publique qui va durer un mois. Il va également falloir prévoir l’organisation matérielle pour afficher les plans. Nous avons déjà demandé les grilles d’affichage de la Communauté de Communes.
(- TRANSFERT DES COMPETENCES EAU ET ASSAINISSEMENT A LA COMMUNAUTE DE COMMUNES 
Loi n° 2018-702 du 3 août 2018 relative à la mise en œuvre du transfert des compétences eau et assainissement aux communautés de communes
Pour mémoire, la loi Notre du 7 août 2015 a rendu le transfert des compétences eau et assainissement obligatoire aux communautés de communes et d’agglomération à compter du 1er janvier 2020.Après de nombreux débats devant les assemblées parlementaires, ce dispositif a finalement été modifié de la manière suivante : la possibilité d’un report du transfert obligatoire de la compétence au 1er janvier 2026 pour les seules communautés de communes est acté dans l’article 1er, qui en précise les conditions :

– d’une part, avant le 1er juillet 2019, au moins 25 % des communes membres de la communauté de communes, représentant au moins 20 % de la population, devront avoir délibéré en ce sens ;
– d’autre part, les communautés de communes dont les membres souhaitent mettre en œuvre cette faculté de report ne doivent pas exercer ces compétences, à titre optionnel ou facultatif, à la date de publication de la loi, étant précisé que chaque compétence doit être appréciée individuellement.
Accord du Conseil Municipal pour prendre une délibération demandant le report jusqu’en 2026 du transfert des compétences eau et assainissement à la Communauté de Communes.

(- QUESTIONS DIVERSES :
* FIC 2019 : 

Le FIC 2016-2018 arrive à son terme. Les nouvelles modalités  du FIC 2019-2021 sont en cours d’élaboration. Le délai de renvoi des tableaux de programmation et des dossiers complets de demande de subvention pour votre FIC 2019 est exceptionnellement repoussé jusqu’au 15 Mars 2019.
* DEROGATION EGLISE : 

Les demandes de dérogation suivantes ont été accordées par le DDT 63 pour l’EGLISE :
La rampe principale et l’accès au chœur, mais ils demandent :
Par contre, nous serons tenus de mettre en place une rampe amovible en bois de 4 m avec une pente de 8 % sur le côté de l’Eglise.
* ENQUÊTE PUBLIQUE  : EXTENSION PERIMETRE DE LA SCIERIE DU MONTEL
Une enquête publique aura lieu du  22 octobre au 06 novembre 2018 concernant l’autorisation d’étendre le périmètre de la scierie situé sur le territoire de la commune du Montel-de-Gelat et d’implanter un autoclave de traitement de bois. Pas de remarques du Conseil Municipal.
* RAPPORT PRIX QUALITE SERVICE – ANNEE 2017 : 

Le Conseil Syndical a approuvé par délibération du 28 septembre 2018 le RPQS (Rapport Prix Qualité Service) pour l’année 2017.

Le conseil municipal dispose de 3 mois pour se prononcer, par délibération sur ce RPQS.
Avis favorable du Conseil Municipal sur ce RPQS 2017.
* DELEGUE POUR LE REPERTOIRE UNIQUE : 

Conformément à la réforme votée en 2016, un répertoire électoral unique (REU) sera institué en 2019. Ce répertoire électoral unique géré par l’Insee permettra une plus grande souplesse dans l’actualisation des listes électorales. Les électeurs pourront en effet s’inscrire sur une liste électorale jusqu’à six semaines avant la date d’un scrutin. Toute nouvelle inscription entrainera automatiquement la radiation de la liste précédente.
Composition de la commission de contrôle 

• Dans les communes de moins de 1000 habitants – Trois membres (IV de l’art. L. 19) 

• Un conseiller municipal pris dans l'ordre du tableau parmi les membres prêts à participer aux travaux de la commission ou à défaut, du plus jeune conseiller municipal.

• Un délégué de l'administration désigné par le représentant de l'Etat dans le département 
• Un délégué désigné par le président du tribunal de grande instance.

Le Conseil Municipal doit désigner un conseiller Municipal pour composer cette commission :

· Monsieur MOUTON Pascal est désigné délégué de cette commission représentant le Conseil Municipal.
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